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LA REQUALIFICATION DES MAILS HISTORIQUES 

D’ORLEANS 
ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE 

ET 
SUR LA DEMANDE DE PERMIS D'AMENAGER 

 

DEMANDE D'INFORMATION COMPLEMENTAIRE DE LA 

COMMISSION D'ENQUETE  

REPONSE AUX REMARQUES 

 

 

THEME 1 - L’iniquité budgétaire que créerait la réalisation de ce projet entre Orléans et les autres 
communes constituant la métropole. 
– Le développement d’une liaison de transport en commun en site propre, notamment est – ouest, 
serait estimée prioritaire voir la création d'une troisième ligne de tram. 
– C’est un projet orléanais et non métropolitain. 
– Il serait davantage pertinent de prioriser les voiries de la Métropole dont certaines sont bien 
dégradées ou encore de porter l'effort budgétaire sur d’autres secteurs jugés plus stratégiques. 

 

Il est précisé que les éléments complémentaires apportés ci-dessous sont à mettre en lien avec les 

réponses de la Métropole à la question n°1 de la commission d’enquête. 

 

Etude prospective transport en commun : 
Actuellement, la Métropole mène une étude de diagnostic et de prospective en réponse aux besoins 
de développement de l’offre de Transports en Commun en Site Propre (TCSP). Cette étude vise à 
proposer une offre de mobilité adaptée à différentes échéances et à définir les axes à développer, à 
prioriser et planifier jusqu'à l'horizon 2050.  
 
Parallèlement, un travail partenarial est en cours entre la Région Centre-Val de Loire et la Métropole, 
sur un projet de Service Régional Express Métropolitain (SERM). L'objectif de cette étude est de 
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renforcer les transports en commun en périphérie de la Métropole, assurant ainsi une continuité 
efficace avec les services déjà existants. 
 
La Métropole ne remet donc aucunement en cause les attentes exprimées de renforcer et développer 
le réseau de TCSP et mène donc les études à différentes échelles. 
 
Il ne semble donc pas pertinent d’opposer les ambitions de développement de nouvelles lignes de 
TCSP, qui requièrent par nature des études et des projections à long terme, au projet de requalification 
des mails. Bien au contraire, ce dernier, situé au cœur géographique de la métropole, contribue lui-
même à un meilleur maillage des connexions et à une plus grande efficacité du réseau, notamment 
grâce à la création de nouvelles voies dédiées aux transports en commun. 

 
Compétences et stratégies métropolitaine : 
Les itinéraires structurants du territoire orléanais, incluant les mails, relèvent des compétences 
intercommunales depuis 2008. La création et l’aménagement des espaces publics font partie des 
compétences obligatoires des métropoles ; à ce titre, cette compétence a été transférée à Orléans 
Métropole en avril 2017 (article 7 des statuts de la métropole). 

Par ailleurs, il est dans l’intérêt de la métropole de porter des projets structurants à l’échelle du 

territoire, dans une approche globale et cohérente, conforme aux orientations du SCOT approuvé en 

2019. Cette démarche vise également à apaiser la circulation et à renforcer les transports en commun, 

en cohérence avec les objectifs du PDU adopté la même année. 

Cf. P.17 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 
Cf. P. 304 à 307 de l’étude d’impact (pièce 3) 
Cf. 1.1 du mémoire en réponse de la métropole (pièce 7). 
 

Comme le rappelle la réponse de la Métropole à l’avis de la MREA dès la page 1 
“Le Plan de Déplacements Urbains 2019-2028 de la Métropole affiche des ambitions de diminution du trafic 
routier au profit des mobilités douces et de l’usage des transports en commun.  Ce document approuvé en 2019 
peut paraitre prudent sur l’ambition mais les constats montrent que sur la période 2014 /2023 la tendance est 
nettement à une baisse de la circulation sur les Mails, avec un basculement progressif dans l’usage vers les modes 
actifs (vélos notamment) et les transports en commun.” 

La RD 2020 Nord et Sud constitue un axe structurant majeur du territoire métropolitain, emprunté 
quotidiennement par de nombreux usagers. Sa requalification est engagée depuis plusieurs années, 
par étapes successives. Le projet de requalification des mails s’inscrit dans cette continuité, en 
cohérence avec les aménagements réalisés sur l’ensemble de cet axe. Il représente l’une des 
composantes clés de la transformation de cet itinéraire stratégique et du développement du territoire 
métropolitain. 

La dernière section aménagée concerne le tronçon Crocus–Méliès, situé sur les communes de Saran 
et Fleury-les-Aubrais. D'autres séquences ont également été réalisées : la section Hoche-Danton, en 
lien avec la programmation du quartier InteRives ; la section Chèvres Noires, en accompagnement de 
l’arrivée de l’équipement COMET ; et la tête sud du pont Joffre, en lien avec l’implantation du Labo. 

La programmation de la requalification des mails, situés sur l’axe de la RD 2020 traversant Orléans, 
s’inscrit en cohérence avec plusieurs projets métropolitains majeurs : la transformation du secteur 
Carmes–Madeleine, l’implantation universitaire portée par la Métropole, ainsi que la restructuration 
du centre commercial Place d’Arc. Un protocole d’accord relatif à ce dernier a été approuvé en Conseil 
métropolitain le 29 septembre 2022, puis prolongé le 19 décembre 2024. 
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Ce tronçon de la RD2020 est donc un axe structurant de la Métropole dont les enjeux sont différents 
des requalifications classiques de voiries publics. Ce projet s'inscrit dans une démarche ambitieuse 
visant à renforcer son rôle central en tant qu'axe urbain et historique du territoire métropolitain, en 
améliorant la répartition des usages de mobilité, en dynamisant les espaces publics et en favorisant le 
développement économique et touristique. 
 
Ainsi, ce projet porte des ambitions à l’échelle de la métropole et s'inscrit en cohérence avec de 

nombreux autres projets complémentaires, qu'il s'agisse de requalifications de voiries classiques et de 

travaux sur d’autres tronçons ou voiries structurantes (représentant un investissement d’environ 220 

Millions d’euros pour la période 2021-2026), ou encore des grands équipements métropolitains. 

 

En conclusion du thème 1, le projet de requalification des mails, situé sur l’axe stratégique de la RD 

2020, s’inscrit dans une vision globale et cohérente du développement du territoire métropolitain. 

En ligne avec les orientations du SCOT et du PDU, il vise à apaiser la circulation, renforcer les 

transports en commun et dynamiser les espaces publics. Il constitue ainsi un élément clé du 

développement économique, touristique et de la mobilité durable à l’échelle de la métropole. 

 

 

THEME 2 - La requalification des mails historiques ne serait pas aussi vertueuse que le prétend le 
dossier. 
– Les interruptions de la circulation par les nombreux passages piétons auront un impact négatif sur la 
pollution. 
– La circulation sera reportée et par conséquent la pollution aussi. 
– 142 arbres sont coupés ce qui semble inacceptable pour certains. 
– Le projet est irréaliste et inutile dans une période d'austérité. 

Pollution : 
L'analyse des impacts de l'étude air-santé se fonde sur les résultats du modèle dynamique de trafic 
établit par le bureau d’étude Dynalogic, prenant en compte l’évolution du trafic, les reports des 
circulations, les concentrations aux carrefours, et les ralentissements qu’ils soient dus à la signalisation 
ou à un phénomène de congestion locale du trafic. Cette étude conclue à une diminution de 17% des 
émissions polluante par rapport au scénario sans projet. 
 

Cf. étude air santé p413 de l’étude d’impact (pièce 3). 
“Une baisse globale des émissions de PES peut être constatée entre le scénario futur sans projet et le scénario 
actuel (environ -13,9 % en moyenne). Celle-ci s’explique par les hypothèses de mise en circulation de véhicules 
moins émissifs sur la majorité des polluants […] entre 2023 et 2028 sur la base des données IFSTTAR. 
A horizon 2028, la variation du trafic routier dans la zone d’étude entre le scénario avec projet et le scénario au 
fil de l’eau entraine une diminution de l’ensemble des émissions comprises entre -15,0 et -17,2 % (baisse de -16,2 
% pour les NOX et le CO2). Celle-ci est principalement due à la diminution du nombre de véhicules/km parcourus 
entre les deux scénarios (-15 % au global). 
Globalement le scénario avec projet entraîne une diminution d’environ -17 % des émissions polluantes par rapport 
au scénario sans projet à l’horizon 2028.”  

 
La Métropole a confirmé ses conclusions dans son mémoire en réponse à la MRAE. L'analyse à l’échelle 
de la métropole conclue à des augmentations de trafic négligeable sur les axes périphériques. 

Cf. Mémoire en réponse à la MRAE p 15 (pièce 7). 

 
Le projet repose sur une modification des usages, visant l'augmentation des modes de transport actifs 
et collectifs à l’échelle de la métropole. Il est en totale conformité avec le plan de déplacement urbain 
(PDU), dont les objectifs sont rappelés dans le dossier. Ces derniers sont par ailleurs renforcés par la 
configuration proposée dans le projet. 
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Abattage d’arbres : 
L’étude d'impact, portant sur la justification du projet au titre de ses impacts environnementaux, 
présente les différents scénarios de "profil type" analysés. Elle met en évidence que le scénario retenu 
permet de minimiser l'impact sur les arbres existants, tout en garantissant une cohérence de profil sur 
l'ensemble du parcours, notamment en termes de fonction modale. Dans certains secteurs, des 
ajustements ont été apportés à la largeur et/ou au tracé des espaces modulables (trottoir, promenade 
piétonne, piste cyclable, noue), afin de préserver un maximum d’arbres. 

Cf. P.92 (4.13 Sélection du profil en travers retenu) de l’étude d’impact (pièce 1). 

 

De plus, la majorité des arbres abattus se situent dans la séquence « Coteaux Ouest », où se 

concentrent, actuellement, de nombreux ouvrages d’art autoroutiers. La requalification des secteurs 

les plus dégradés par ces infrastructures étant une priorité du projet, leur suppression aurait conduit, 

quels que soient les scénarios envisagés, à l'abattage des arbres adjacents.  
Cf. p.19 du dossier d’abattage des arbres d’alignement (pièce 4) 

 

Sur les 127 arbres dont l’abattage est nécessaire pour la réalisation du projet, seuls 10 présentent un 

intérêt écologique : 3 d’intérêt fort, 2 d’intérêt moyen et 5 d’intérêt faible. 
Cf. p.13 du dossier d’abattage des arbres d’alignement (pièce 4) 

 
Enfin, il convient de souligner que le projet présente un bilan très largement positif, avec la plantation 
de 420 arbres. Il prévoit également une augmentation significative de la proportion d'espaces 
végétalisés, passant de 13 % à 54 % de la surface globale du projet, ce qui entraînera un impact majeur 
en matière de désimperméabilisation. 

Cf. p.38, dossier d’abattage des arbres d’alignement (pièce 4) 
Cf. p.38, étude d'impact (pièce 3) 

 
L'ensemble de ces actions présentent globalement une action positive sur les ilots de chaleurs urbains 
et le confort des espaces publics. Une étude réalisée sur le sujet a conclu à un impact positif du projet 
sur le stress thermique (- 22% sur le secteur Jaurès et – 15% sur le secteur Albert 1er) et la fraicheur 
en ville, grâce à l’implantation d’arbres de haute tige et d’îlots végétalisés. Le Fond Européen de 
Développement Régional (FEDER) a retenu ce projet qui fera l’objet d’une demande de subvention 
concernant la lutte contre les îlots de chaleur urbain. 
 
Réalisme financier du projet :  

Comme démontré dans la réponse de la métropole à la question n°1 de la commission d’enquête, ce 
projet est parfaitement conciliable avec le maintien d’un haut niveau d’investissement de proximité, 
ainsi qu’une stabilisation de l’encours de dette et un maintien des taux actuels de fiscalité locale.  
 
Les projets d’investissement portés par les collectivités sont créateurs d'emplois directs dans les 

entreprises de travaux publics. Ces projets nécessitent la mobilisation de nombreux professionnels, 

tels que des ouvriers, des chefs de chantier, des conducteurs d'engins, des maçons, des plombiers et 

des électriciens. Ils ont un effet multiplicateur / effet levier sur l'économie locale en entraînant une 

demande de matériaux, de services spécialisés, ce qui profite à d'autres secteurs économiques.  

En conclusion du thème 2, le projet présente un impact environnemental globalement positif, tant 

sur la réduction de la pollution que sur la gestion de l’abattage d’arbres et la création d’espaces 

végétalisés. L’étude air-santé démontre une baisse significative des émissions polluantes, 

notamment des NOX et du CO2, grâce à une réduction du nombre de véhicules circulant et à 

l’introduction de véhicules moins polluants. Le projet, en cohérence avec les objectifs du Plan de 

Déplacement Urbain (PDU), soutient également la transition vers des modes de transport actifs et 
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collectifs, favorisant ainsi une mobilité durable à l’échelle de la métropole.  Ce projet, au-delà de ses 

avantages environnementaux, représente une contribution importante à l'amélioration de la qualité 

de vie et du confort thermique en milieu urbain. 

 

 

THEME 3 – La circulation  
– Aucune étude de report y compris dans les communes périphériques. 
– Encombrement des mails en raison de la réduction des voies de circulation. 
– Rendre l'autoroute à l'ouest d'Orléans gratuite. 
– Faire une étude sur différents axes traversant la commune. 
– Le secteur du pont Joffre risquerait d’être un point noir pour la circulation. Pour emprunter ce pont 
lorsque l’on vient des quais, ce sera plus compliqué car le retournement se fera plus haut et se fera sur 
moins d’espace. 
– Quelles conséquences pour les commerces qui risquent de pâtir de la moins bonne accessibilité en 
voiture et des probables problèmes de stationnement ? 

 
Report de trafic, encombrement et impact sur le trafic local : 
En préambule, il convient de rappeler le contexte actuel dans lequel une autoroute urbaine passe en 
plein milieu du centre-ville d’Orléans et au cœur de la métropole. Cette configuration induit un trafic 
dense donnant la priorité à la voiture sur les autres modes de déplacement. Afin de renforcer le rôle 
de centralité et les nombreux services associés au cœur de la Métropole, il est essentiel de permettre 
à tous les habitants de pouvoir se déplacer plus facilement dans un environnement végétalisé et plus 
sûr, qu’ils soient piétons, usagers des transports en commun, cyclistes ou automobilistes. 
 
La notice d’enquête, et l’étude d’impact notamment dans sa partie liée à la mobilité, identifient bien 
les reports de trafic générés par le projet, ainsi que les impacts du trafic pour les Mails, et les voies 
périphériques.  

Cf. p17 de la Notice d’enquête publique (pièce 1) 
Cf. p. 353 (partie 8.4.1) de l’étude d’impact (Pièce 3) 

 
Les reports de trafic sont identifiés sur des axes stratégiques et capacitaires (p 367). 

Dans le secteur concerné par le projet, l’étude analyse les impacts du ralentissement du trafic (cartes 
p. 373), en particulier sur les voies pénétrantes, qui sont déjà ralenties autour du secteur Gambetta. 
Globalement, le temps de trajet des véhicules augmente de 4 à 6 minutes (cartes p. 374). Cette 
situation s’inscrit dans une volonté assumée par la métropole d’apaiser la circulation motorisée. 

A l’inverse, pour les modes actifs et collectifs, on observe des gains de temps (-1,5 minutes pour les 
vélos, -1 minutes pour les piétons et – 1 min pour les bus). La mesure M35 et notamment la 
suppression du tourne-à-gauche à la sortie de l’avenue de Paris permettra de réduire davantage 
l’impact des zones de trafic ralenti. 
 
Les impacts sur le trafic et ses effets de “shunt” sur les quartiers périphériques ont été étudiés et la 
mesure M34 (p78 du résumé non technique) prévoit des modifications du plan de circulation.  

Cf. p.461 à 464 (mesures M34 et M35) de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
Comme le rappel la réponse de la Métropole à l’avis de la MREA en page 6 :  
 

“Participer à la hiérarchisation du réseau de la métropole en s’appuyant sur des axes capacitaires : 
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-  Au-delà des évolutions modales, la mise en œuvre du projet doit conduire à un report de trafic à l’échelle de la 

Métropole. A l’heure actuelle en effet, les boulevards font office de contournement du centre-ville d’Orléans et 

facilitent le transit nord/sud au cœur de la Métropole.  

- Des infrastructures plus adaptées existent : la Tangentielle et le réseau autoroutier. Dans le cadre de la 

concertation préalable initiée en 2023, des usagers ont précisé que la fluidité des boulevards du centre-ville 

d’Orléans était une de leur raison de les emprunter. 

- La suppression de la circulation en trémie et la diminution de la capacité d’absorbation des boulevards, induite 

par le projet amènerait, selon la modélisation réalisée, une baisse du trafic de l’ordre de -25% par rapport à la 

situation de référence, soit 4 500 véhicules par jour. Ces derniers devront être orientés vers un changement 

d’itinéraires pour emprunter les infrastructures capacitaires de la métropole. 

 

Ce trafic s’orienterait notamment du pont Joffre vers les autres ponts :  

- l’A10/A71 récemment élargie (+2 000 véhicules / jour) ; 

- le pont de l’Europe (+1 000 véhicules / jour) ; 

- le pont de Thinat (+1 000 véhicules / jour, soit une diminution nette de 500 véhicules /jour par rapport à la 

situation actuelle en prenant en considération la diminution de 1 500 véhicules / jour générée par la déviation du 

pont de Jargeau et intégrée dans la situation de référence) ; 

- le pont de Jargeau (+500 véhicules / jour). 

Sur la tangentielle, une augmentation acceptable et cohérente de l’ordre de 2%, ce qui devrait conduire à une 

stagnation de sa capacité actuelle. 

 

Des mesures ont déjà été prises pour éviter d’éventuels reports de trafic indésirables :  

- Réalisation d’un travail -sur le plan de circulation : 

La MRAE pointe un potentiel report de trafic dans les quartiers existants pour contourner les conditions de 

circulation des mails.  

Pour éviter ces risques, le plan de circulation de la commune d’Orléans a été modifié en 2024 conformément à la 

mesure préconisée dans l’étude de circulation. Ce travail sera poursuivi en 2025 avec les autres communes de la 

Métropole, et notamment Saint-Jean de la Ruelle.  

- Amélioration du fonctionnement des carrefours et notamment avec l’avenue de Paris : 

L’étude de circulation propose également une modification géométrique de carrefours pour augmenter leur 

capacité. Au niveau de la place Albert 1er, la possibilité de tourner à gauche depuis l’avenue de Paris vers le 

boulevard Alexandre Martin en direction de l’Est a ainsi été supprimée dans le projet. 

 
Le projet, à travers les nombreuses études réalisées et présentées dans le dossier, prend en compte les enjeux 
liés à une vision globale de la circulation à l’échelle du territoire métropolitain. Plus largement, il s'inscrit dans 
une démarche positive d’évolution des solutions de mobilité pour les différents modes de transport, tout en 
favorisant l’apaisement, l’attractivité et la sécurité." 

 
Accès au pont Joffre : 
Les modalités de retournement, depuis les quais et depuis les mails, sont gérés par un carrefour urbain, 
prenant la fonction d’une place tournante régulée par un système de feux, située au niveau de l’entrée 
de l’implantation universitaire et permettant de desservir le futur parking souterrain Jaurès.  

Cf. p5 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 
Cf. p.99 de la notice du permis d’aménager (pièce 9). 

 
Le phasage et la signalisation de ce carrefour ont été finement étudiés.  

 Un effort particulier est prévu pour une signalisation directionnelle lisible, afin de faciliter 
l’itinéraire des usagers, et sera définie plus précisément dans les phases ultérieures d’étude 
du projet.  
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Gratuité de l’autoroute :  
De nombreuses autoroutes en France sont gérées par des entreprises privées dans le cadre de contrats 

de concession. C’est le cas de l’autoroute A10 dans le secteur d’Orléans. Le contrat correspondant est 

signé entre l'État et la société concessionnaire, et n’implique pas la Métropole. Les péages permettent 

au concessionnaire de financer l'entretien, la modernisation et les investissements dans les 

infrastructures. 

 
La notice d’enquête publique rappelle bien en page 18 que la gratuité de l’autoroute pourra être 
étudiée à l’occasion du renouvellement de la concession d’autoroute, sans garantie pouvant être 
affirmée à ce stade.  

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1) 

 
Une négociation serait en effet possible lors du renouvellement de contrat à horizon 2030. Une « 
gratuité » exigée avant entrainerait des coûts très importants, puisque le concessionnaire exigerait 
vraisemblablement de la collectivité qu’elle compense les pertes de recettes qu’il aurait perçu jusqu’à 
l’échéance du contrat. 
Il est en outre à noter que la « gratuité » n’existe pas, et qu’il s’agirait simplement de faire peser sur le 
contribuable ce qui est aujourd’hui payé par l’usager. 
 

Impact sur le stationnement et l’accessibilité aux commerces : 
Le nombre de places de stationnement de surface supprimées est compensé par la création d’un 
parking souterrain.  

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 
Cf. p419 de l’étude d’impact (pièce 9). 

 
L’accessibilité au centre-ville et aux zones commerciales sera améliorée par un accès facilité et fluide 
au parking crée au niveau du boulevard Jean Jaurès. Il est à noter que l’accessibilité aux parkings le 
samedi ne représente pas un enjeu pour les parkings autour de l’intra-mails qui disposent 
d'importantes réserves de capacité (supérieures à 50%). 
 
Le projet contribuera à augmenter les flux piétons favorables à l’activité commerciale. Par ailleurs, les 
accès aux activités de rez-de-chaussée seront facilités par la création de trottoirs piétons confortables, 
sécurisés et des traversées piétonnes régulières.  
 

En conclusion du thème 3, le projet présente une approche intégrée visant à améliorer la circulation 

et la mobilité à l’échelle de la métropole orléanaise. Bien que des reports de trafic soient attendus 

sur certains axes stratégiques, le projet s’inscrit dans une volonté affirmée de réduire l’impact sur la 

circulation automobile tout en favorisant les modes actifs et collectifs. Des mesures spécifiques, 

comme l’ajustement du plan de circulation et la gestion optimisée des carrefours, visent à minimiser 

les effets négatifs sur le trafic local, tout en améliorant l’accessibilité, notamment pour les piétons 

et les cyclistes. 

L’accessibilité aux zones commerciales est renforcée, et la conception des infrastructures favorise 

un développement économique durable en renforçant l’activité piétonne. Enfin, bien que la 

question de la gratuité de l’autoroute soit ouverte à discussion, elle n’est pas un élément 

directement influent sur le projet. 

Dans l'ensemble, ce projet représente un pas important vers une mobilité plus durable, plus fluide 

et plus accessible, tout en équilibrant les enjeux de trafic, d’environnement et de développement 

économique. 
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THEME 4 - Les conflits d'usage 
– La place Albert 1er qui apparaît pour certains comme un nœud de rencontre avec les voitures, les 
bus, piétons et cycles et le tram. 
– En plusieurs endroits, il est craint une insécurité pour les piétons et les vélos lors des traversées de 
carrefours. 
– Insécurité non résolue par le projet sur les mails entre cyclistes et piétons (parents et enfants). 
– Certains préconisent d’installer des passages surélevés aux croisements et carrefours plutôt que des 
feux rouges et de matérialiser les voies de chaque usager. 

 

Place Albert 1er :  
La place Albert 1er du fait d’une conception d’urbanisme sur dalle, présente aujourd’hui de nombreux 
recoins, obstacles, changements de niveaux, traversées multiples, complexifiant les repères, les 
cheminements et la lisibilité de l’espace. Ainsi, l’un des objectifs du projet est sa remise à niveau, par 
la création d’un parvis ouvert, plus lisible et sécure permettant par ailleurs, le développement de 
commerces de rez-de chaussée. 
Comme présenté dans la notice d’enquête, le projet vise à réduire la circulation des véhicules à 2 voies 
dans chaque sens aux abords de la place Albert 1er.  

Cf. p19 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Cette place est, par ailleurs, au cœur du principal pôle d’échange multimodal de transports en commun 
de la métropole qui a pour vocation de donner la priorité aux tramway et bus, et aux modes “doux ou 
actifs” (cycles et piétons), avec un parvis où le piéton sera prioritaire, en raison de son nombre, et 
disposera d'importantes possibilités pour traverser les voies. 
 
Pour mémoire, des comptages piétons réalisés sur le secteur Albert 1er (IPROCIA, 4 mai 2023) ont 
permis d’identifier les principaux flux, y compris en heure de pointe du soir. 

 

 
Au heures de pointe, les piétons se déplaçant au niveau rue sont plus nombreux que ceux empruntant 
la passerelle piétonne (67% des flux).  
Par ailleurs, Les piétons se déplaçant via les transports en commun dans le pôle d’échange multimodal 
sont aujourd’hui quasiment équivalents au nombre de véhicules, alors que leur environnement au 
niveau rue est peu sécure et très routier. 
 
Insécurité piéton/ vélos : 
Comme précisé dans la notice d’enquête, les passages-piétons / traversées de voiries prévues pour les 
piétons et cycles sont au projet significativement plus nombreuses et régulières, permettant de relier 
aisément l’extra et l’intra-mails.  

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 



                                  ANNEXE 5a 

 

Enquête publique unique “projet de requalification des mails historiques d’Orléans” mai 2025  

9 
 

 
Les principales traversées sont régulées classiquement via des carrefours à feux, et la traversée 
facilitée par l’instauration d’îlots refuges permettant de ne traverser que 2 voies en même temps. Des 
traversées non régulées sont prévues, avec un cédez-le-passage permettant de rappeler la priorité 
piétons/ vélos vis à vis des automobilistes. 
 
Pour les cycles, les traversées de carrefour sont gérées depuis chaque voies périphériques, vers la piste 
cyclable bidirectionnelle située au centre des Mails.  
La piste cyclable bidirectionnelle est bien séparée des espaces piétons (réf. notice d’enquête p18). 
Cette voie cyclable à vocation à accueillir en toute sécurité tous les cyclistes, sur une largeur de 4 
mètres.  
 
Les carrefours à feux plus nombreux, dans le cadre du projet, (aujourd’hui non systématiques) 
permettront d'améliorer significativement la sécurité des traversées des usagers. Au niveau des 
carrefours, la signalisation propre à chaque type d’usagers sera bien prévue et notamment pour les 
cycles. 
 
En conclusion du thème 4, le projet autour de la place Albert 1er vise à améliorer la sécurité et la 
lisibilité des déplacements en offrant une nouvelle répartition de la circulation entre les véhicules, 
les piétons et les cyclistes. La réduction du nombre de voies pour les véhicules, couplée à la priorité 
donnée aux modes de transport doux (tramway, bus, piétons, et cyclistes), contribuera à 
transformer cet espace en un véritable pôle multimodal.  
 
 

THEME 5 - Le coût : le coût du projet dans le contexte actuel compte tenu de la situation financière 
de la métropole et plus généralement dans le contexte d’endettement national. 
– C’est un projet grandiose, il faut revoir la voilure, soit en l’étalant dans le temps, soit en réduisant 
son importance. 
– Le fonctionnalisme a des avantages : la suppression des trémies et de la passerelle de la place Albert 
1er inquiètent. 
– Budget exorbitant, pharaonique, aberration. 
– Dépense pour d'autres projets (équipements sportifs en particulier). 

 
Coût du projet dans le contexte actuel : 
Cette réponse est à mettre en lien avec la question 1 du PV de synthèse des observations du public.  
 
Sur la période 2021 à 2024, le budget principal de la Métropole a réalisé en moyenne 116,6 Millions 

d’euros (€) d’investissement par an. Il s’agit d’une période d’investissements très importants avec 

notamment le financement de plusieurs phases de projets structurants tels que Comet, Interives, ANRU 

2, Université-DEG, Grandes écoles… Tout en garantissant ce haut niveau de financement, le budget 

principal de la Métropole présente à la fin de l’année 2024 des indicateurs financiers très positifs. 

La Métropole est ainsi en mesure de poursuivre un financement élevé d’investissements sans dégrader 

ses indicateurs financiers et en stabilisant la dette. 

Pour mémoire, l’investissement dans les projets de voirie métropolitain est de plus de 220 millions 

d’euros. 

Le budget de ce projet est en cohérence avec l’emprise concernée. Hors parking, le coût des espaces 
publics est d’environ 600€/m² toutes dépenses comprises ce qui représente un ratio cohérent, pour 
un projet incluant les travaux importants de démolition des ouvrages autoroutiers, de déplacement de 
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la station de tramway, de changement des structures de chaussées (en relavant que ces ouvrages 
auraient dû être réhabilités / mis aux normes à relatif court terme). 
 
En évitant de recréer de nouvelles infrastructures importantes (pas de nouvelle passerelle sur les mails, 
ni de nouvelle trémie ou tunnel...), le projet présenté est relativement économique et écologique, sans 
complexité excessive. 
 
Ce projet ne sera pas réalisé en une seule phase, mais sur plusieurs phases répondant à des secteurs 
opérationnels et sur plusieurs années, permettant d’étaler la dépense publique sans perdre la 
cohérence d’ensemble. Ainsi la 1ère tranche est estimée pouvoir être réalisée sur 4 années.  

Cf. p.15 et 16 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Fonctionnalisme : 
Les flux piétons vers le centre commercial et les flux véhicules sont aujourd’hui séparés, mais le pôle 
d’échange multimodal « PEM » concentre lui plus de 23 000 voyageurs par jours dans la gare, le pôle 
bus et la gare routière, dont une part importante des parcours se fait aujourd’hui au niveau “rue” (et 
non sur la passerelle), ce qui les conduit à être à la fois inconfortables, peu attractifs et parfois mal 
sécurisés du fait de la contrainte apportées par les infrastructures présentes (trémies, poteaux, 
recoins, etc).  
 
En ce sens, le projet permettra réellement de mieux sécuriser et rendre plus agréables les flux piétons 
et cycles, y compris entre les différents pôles de transports (station de tram, gare, pole bus Albert 1er, 
gare routière, local vélo sécurisé…). 
 
La meilleure lisibilité et un apaisement général seront apportés, donnant la priorité à la sécurité des 
piétons notamment sur le parvis Albert 1er, tout en permettant le passage des cycles, des bus et des 
tramways priorisés grâce au phasage des feux, et dans une configuration où l’emprise de voirie sera 
réduite et la circulation plus apaisée. 
 
En conclusion du thème 5, le projet présenté est économiquement et écologiquement bien 
dimensionné, avec un coût cohérent au regard des travaux nécessaires et des objectifs ambitieux de 
transformation. En répartissant les dépenses sur plusieurs années, il permet d’assurer une gestion 
budgétaire maîtrisée tout en préservant la cohérence globale.  
Le projet prévoit sur le secteur Albert 1er de mieux répartir la place des différents modes de 
transport et déplacements, au profit en particulier des mobilités actives et collectives, dans un 
aménagement plus agréable et plus sécuritaire.  
 
 

THEME 6 - L'aménagement des voies cyclables. 
– La piste cyclable comporterait trop de croisement avec la circulation des voitures notamment pour 
quitter les mails et aller vers les rues adjacentes. 
– Quelle est la situation du plan vélo ? 
– Certains cyclistes souhaitent maintenir les voies cyclables dans le couloir de bus et non pas en piste 
centrale des mails. 
– La cohabitation, sur une même piste cyclable, des déplacements utilitaires et des déplacements de 
loisirs ou promenades, poserait des difficultés. 
– La position de la piste cyclable : certains estiment qu’une position latérale, au plus près des façades, 
éviterait les discontinuités et faciliterait les liaisons avec les rues adjacentes. 
– La passerelle en encorbellement du pont Joffre aurait dû être incluse tout de suite dans le projet 
quitte à réduire son périmètre ailleurs. La nécessité d'emprunter les quais, pour les cyclistes – voire les 
piétons – pour rejoindre un autre pont et franchir la Loire est rédhibitoire pour certains. 
– Certains estiment, au contraire, que l'aménagement présenté est satisfaisant. 
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Croisements / voies vélos en façade : 
La piste cyclable bidirectionnelle positionnée sur le mail paysager central permettra de réduire le 
nombre de carrefours où les vélos croisent les véhicules, puisque les carrefours régulés sont au nombre 
de 9 dans le projet, à comparer avec la situation actuelle où les vélos doivent, d’un bout à l’autre du 
périmètre visé par le projet, franchir en moyenne 15 intersections en étant au milieu des véhicules 
motorisés.  

 
Cette configuration de piste cyclable bidirectionnelle sur le mail central a aussi été retenue, dans 
l’analyse du profil de voirie le plus adapté, pour préserver les rangées latérales des arbres 
« patrimoniaux » sur les secteurs Rocheplatte et Alexandre Martin positionnés sur la partie centrale 
des mails le long des voiries.  

Cf. p 17 de la notice d’enquête (pièce 1) 
Cf. p 23 et p 90 de l’étude d’impact (pièce 3) 

Cette piste dédiée et sécurisée, d’une largeur de 4m (hors rétrécissements ponctuels) est conforme 
aux recommandations du CEREMA, et améliore notablement la situation actuelle. 
 
La solution d’intégrer des voies vélos dans les voies bus n’a pas été plébiscitée par les usagers lors de 
la concertation préalable, du fait d’une proximité jugée dangereuse avec les bus. Par ailleurs, l’analyse 
de cette configuration conclut à des intersections rendues dangereuses dans ce cas pour les vélos 
(voitures en tourne à droite croisant la piste cyclable) et plus encore dans une configuration où les 
vélos devraient quitter la voie bus pour tourner à gauche. Ces deux mouvements étant incompatibles. 

 
Les raccordements pour les cycles avec les voies adjacentes sont prévus sur l’ensemble du linéaire pour 
faciliter la perméabilité. Il est à noter que le profil du projet a notamment été travaillé afin de faciliter 
les franchissements vers le mail central.  

 Ces points déjà vus avec les associations cyclables, pourront être reprécisés dans le détail, par 
leur expertise d’usage. 

 
Cohabitation des différents usagers vélos : 
La piste cyclable bidirectionnelle prévue au projet est bien séparée des espaces piétons.  

Cf. p18 de la notice d’enquête (pièce 1) 

Cette voie cyclable a vocation à accueillir en toute sécurité tous les cyclistes. Le principe de création 
de pistes cyclables structurantes n’a pas à différencier les différents types d’usages. Ces usages étant 
par ailleurs fortement dépendants de la temporalité (aux heures de pointes : les vélo-tafeurs, la 
journée et le week-end : des usagers principalement récréatifs…). Le principe est de partager l’espace, 
dans un environnement sûr. 
Toutefois, une réflexion a été engagée, impliquant également les associations de cyclistes, sur 
l’utilisation du vélo pour les livraisons, car ces engins présentent parfois des dimensions importantes. 
A ce stade, il est envisagé d'orienter ces usages sur la voirie (voie bus), sans arbitrage définitif toutefois. 
Ce point sera évoqué avec les utilisateurs, et dans le cadre d’un travail mené sur la logistique urbaine. 
 
Plan vélo : 
Le plan vélo est un document de planification métropolitain visant à encadrer le développement de 
l’usage du vélo de 5,5% jusqu’à 10% à horizon 2028, à travers un programme d’action global et deux 
cibles d’usagers : déplacements utilitaires et tourisme. Ainsi, les chiffres de la mobilité 2024 confirment 
une augmentation de +75% de l’usage du vélo entre 2019 et 2023.  
C’est dans ce cadre que la métropole s’est doté d’un schéma directeur vélo permettant de programmer 
le développement d’itinéraires vélos structurants sur le long terme. 
 



                                  ANNEXE 5a 

 

Enquête publique unique “projet de requalification des mails historiques d’Orléans” mai 2025  

12 
 

Comme évoqué en page 18 de la notice d’enquête, le plan vélo s’organise autour des mails, véritable 
clé de voûte du réseau “collectant” les flux de nombreuses pénétrantes du nord de la métropole, et la 
reliant au sud via les ponts.  

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Il est à noter que la requalification des mails est un préalable à la réalisation de nombreux projets de 
liaisons structurantes. En effet, le projet des mails impactera notamment le trafic automobile sur les 
faubourgs, avec une évolution à la baisse permettant de dégager de nouvelles perspectives de 
transformation de ces axes dont l’usage de l’espace pourra évoluer au profit des modes actifs. 
 
Une étude portée par Orléans Métropole est actuellement menée sur un projet de la liaison 
structurante Nord/Sud, empruntant le secteur de la place d’arc / Albert 1er, et se connectant au Sud 
via le pont Royal.   
 
Franchissement du pont Joffre : 
Cette réponse est à mettre en lien avec la réponse la question 8 du Pv de synthèse des observations du 
public. 
 
La Métropole confirme l’importance de ce sujet du franchissement supplémentaire au niveau du Pont 
Joffre. Le projet prévoit l’ensemble des mesures conservatoires permettant d’accueillir ce futur 
franchissement de Loire pour les modes actifs (piétons et cycles), dont les conditions de traversée sont 
aujourd’hui inconfortables voire dangereuses et interdites pour les cycles. 
  
Il est rappelé que la première tranche de mise en œuvre du projet des mails ne concerne que les secteurs 
Albert Ier et Jaurès. Ainsi, les arbitrages liés à la réalisation de l’espace public et de la passerelle Joffre 
auront lieu ultérieurement. 
 
Actuellement, des études techniques de définition sur le sujet sont en cours, qui permettront 
d’appréhender la complexité et les contraintes techniques fortes de ce projet d’ampleur. Les résultats 
sont attendus dans le courant de l’année. 
 
La construction d’un franchissement au-dessus de la Loire nécessite une planification rigoureuse, des 
considérations environnementales approfondies, ainsi que des solutions techniques adaptées à la 
géographie et aux contraintes du site. Elle sera soumise à autorisation environnementale. 

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
 
En conclusion du thème 6, le projet de requalification des Mails d'Orléans place les cyclistes au cœur 
de sa réflexion, avec une approche axée sur la sécurité, l'accessibilité et la fluidité des déplacements 
vélos. La création d'une piste cyclable bidirectionnelle, séparée des espaces piétons et des véhicules, 
combinée à la réduction des croisements dangereux, représente un progrès significatif pour les 
cyclistes. En outre, le projet s'inscrit dans une vision à long terme, en lien avec le Plan Vélo de la 
métropole, visant à augmenter l'usage du vélo et à développer un réseau cyclable structurant. 
L'intégration de ces mesures dans un cadre global de mobilité durable démontre l'engagement de la 
métropole à favoriser les modes actifs, tout en garantissant une coexistence harmonieuse entre les 
différents usagers de l'espace public. 
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THEME 7 – L'aménagement des mails. 
– Certains focalisent leur attention sur les détails d'aménagement et souhaitent que soient installés 
par exemple une piste de skate-board, un city stade, des sanitaires, un rucher … 

 
City stade / skate parc / jeux et équipements sportifs : 
Des aires de jeux ou de sports ponctueront les promenades jardins. Pour les activités pouvant générer 
des nuisances sonores (type city stade ou skate parc), la poursuite des études visera notamment à 
privilégier des emplacements à bonne distance des habitations et ne pas juxtaposer des usages trop 
antagonistes.  

 Une concertation sera menée afin de choisir les jeux et activités et notamment afin de 
répondre aux demandes des différentes catégories d’âge.  

 
Sanitaires : 
Les deux secteurs Jaurès et places d’arc doivent effectivement accueillir des sanitaires. Sur le secteur 
Jaurès, ils sont prévus dans l’un des édicules du parking. Sur le secteur Place d’Arc/ Albert 1er, la 
reconstitution de sanitaires existants sera prévue. 

 
Aménagement en faveur de la biodiversité : 
Le projet comporte une forte dimension environnementale (désimperméabilisation, renforcement des 
strates végétales, plantations d’arbres), et des réflexions ont permis d’identifier différents types 
d’aménagements en faveur de la biodiversité. 

 Ainsi, différents aménagements visant à promouvoir la biodiversité pourront être étudiés dans 
les prochaines phases d’études. 

En conclusion du thème 7 : le projet prévoit un aménagement équilibré des espaces publics, en 
envisageant à l’issu de l’enquête publique et dans le cadre des études de détail à venir, des aires de 
jeux et sportives en cohérence avec la proximité des habitations. La concertation sur le choix des 
jeux pour enfants permettra de répondre aux besoins de diverses tranches d'âge. 

 
 

THEME 8 – Le stationnement. 
– Des inquiétudes sur l'accès aux parkings privés depuis les boulevards avec la voie de bus le long des 
façades mais aussi pour charger ou décharger son véhicule. 
– Ne pas supprimer les parkings en surface. 
– Le coût de la construction du parc de stationnement Jaurès est repris fréquemment pour appuyer la 
crainte du manque de place de stationnement de surface. 
– Un développement des parkings relais et de covoiturage avec une incitation à les utiliser aurait dû 
précéder le projet. 

 
Livraison / accès aux entrées charretières : 
Les entrées charretières des riverains sont accessibles depuis les voies de circulation grâce à des 
interruptions prévues dans la noue (séparant les voies routières de la voie bus). 

Cf. p 233 de la notice du permis d’aménager (pièce 9). 

Des interruptions complémentaires dans la noue permettront également de réserver des emprises de 
stationnement fonctionnelles (déménagements, dépose minute…), sans emprunter la voie bus. 

Cf. p 235 de la notice du permis d’aménager (pièce 9). 

 
Remplacement des stationnements en surface par un parking souterrains : 
Le projet prévoit de supprimer l'offre de stationnement aujourd'hui présente en surface sur le 
boulevard Jean Jaurès. Cette offre sera reconstituée dans le cadre de la construction du parking 
souterrain Jaurès.   
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Sur le secteur Place d’Arc, en prenant en compte les capacités résiduelles dans les parkings souterrains 
existants (Médiathèque et Patinoire), le parking aérien de la gare (Munster) et le parking privé du 
centre commercial Place d’Arc, le secteur restera tout à fait accessible en voiture. 

Cf. p 18 de la notice d’enquête (pièce 1). 

 
Parkings relais : 
Une étude sur l’occupation des parkings relais a bien été réalisée et est décrite dans le dossier.  

Cf. p232 de l’étude d’impact (pièce 1). 
Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Cette étude conclut à la présence de places disponibles dans les parkings relais existants (de 650 places 
le samedi soir à environ 800 places en semaine ; cf. P232 de l’étude d’impact). Ainsi, le projet prévoit 
de s’appuyer sur cette offre existante (à coût attractif) avant de projeter de nouveaux aménagements.  
 
Coût du parking : 
Cette réponse reprend des éléments de réponse de la question 2 du PV des observations. 
 
Le coût du parking est présenté toutes dépenses comprises : il intègre donc les frais d’études et de 
travaux. Par ailleurs, ce coût intègre des travaux connexes avec notamment les provisions pour fouilles 
archéologiques et certains aménagements de surface permettant de mettre en service les édicules de 
surface. 

Cf. p16 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Le coût de réalisation du parking Jaurès, s’explique notamment par l’intégration des normes actuelles 
et de services (locaux vélos et places 2 roues), l’équipement des places pour l’accueil de véhicules 
électriques, ainsi que l’adaptation des structures au tonnage des véhicules récents, plus lourds en 
raison de l’électrification grandissante du parc automobile, les contraintes techniques et notamment 
géotechniques, ainsi que l’inflation (+18% depuis janvier 2020).  
 
La métropole rappelle l’importance de la réalisation de ce parking au regard des besoins identifiés par 
la suppression, du fait du projet de requalification des mails, de places de stationnement aujourd’hui 
situées en aérien, tel que décrit au dossier présenté à l’enquête.  
La métropole affirme également son utilité stratégique pour le développement touristique de la 
capitale Régionale (avec un positionnement idéal sur la ceinture des boulevards historiques, aux 
abords de la Loire et du centre-ville d’Orléans) et pour contribuer aux besoins liés à la revalorisation 
indispensable et engagée par ailleurs de l’offre commerciale présente le long des mails et dans les 
quartiers alentours (quartier Carmes-Madeleine, rue des Carmes, Faubourgs St Jean et Faubourg 
Madeleine).   
Ce nouveau parking Jaurès participe donc d’une vision d’ensemble à la fois du projet de requalification 
des mails et plus largement du développement urbain et économique à l’échelle de la métropole. 
 
 
En conclusion du thème 8, le projet prévoit bien des aménagements visant à faciliter l'accès des 
riverains aux entrées charretières, tout en optimisant l'usage de l'espace avec des parkings 
souterrains à la place des stationnements en surface. Le parking souterrain Jaurès, prévu pour 
répondre aux besoins identifiés, offrira des services modernes. L'intégration d’une réflexion plus 
large des parkings relais existants ainsi que l'optimisation de leur utilisation, sera nécessaire. 
 
 
 
 
 



                                  ANNEXE 5a 

 

Enquête publique unique “projet de requalification des mails historiques d’Orléans” mai 2025  

15 
 

THEME  9 – Les transports en commun. 
– La gratuité des transports serait, pour certains, une solution efficace pour orienter davantage vers 
l'utilisation des transports en commun. Des bus à énergie non polluante sont préconisés. 
– Une meilleure accessibilité de la plateforme multimodale par les habitants des communes 
périphériques est souhaitée. 
– Le manque de développement des transports en commun est à résoudre prioritairement de même 
que le prolongement des lignes de tram actuelles ou la construction d’une troisième ligne. 

 
Comme le rappel la réponse de la Métropole à l’avis de la MRAE dès la page 1  

“Les aménagements en faveur des modes actifs et des transports en commun :  

- Dès lors que des itinéraires cyclables et piétons sont aménagés et sécurisés, ils favorisent un changement de 

mode de déplacement comme nous l’ont prouvé la création de la voie dédiée aux cycles du pont George V, ou 

l’aménagement des quais de Loire. Ces observations sont confortées par les récents comptages (2024) 

démontrant une évolution forte de la pratique du vélo, mais aussi de l’usage des transports en commun. 

- Le récent renouvellement de la Délégation de Services Public apporte un nouvel élan à l’usage des transports 

en commun de la métropole. Des objectifs ambitieux ont été contractualisé avec le délégataire du réseau TAO 

en matière de développement de l’offre de transport (couverture du territoire, temporalité du service) et de celle 

des vélos.” 

 

En outre en page 5 il est précisé : 
“L’augmentation estimée des parts modales des trafics vélo et transports en commun entre 2024 et 2028 se 

justifie par les actions en faveur des reports modaux mises en en œuvre par la Métropole dans la cadre de sa 

politique de mobilité. 

Ainsi, la nouvelle délégation de service public de gestion du réseau de transports en commun TAO (tram, bus, 

vélo) pour la période 2025-2030 prévoit notamment : 

- L’amélioration de l’offre de transport 

  * Le renforcement de l’offre le matin sur le tram A pour les étudiants en direction de la Source, dès la rentrée de 

septembre 2025 ; 

  * La création d’une ligne de bus express (ligne 43) assurant la liaison entre la Source et le Pôle 45 via l’autoroute 

A10, l’extension de la ligne 2 jusqu’au Centre Commercial de Checy et la scission en deux de la ligne 16 qui 

desservira désormais la Gare SNCF ; 

  * L’extension de l’offre de transport à la demande, la nuit de 23h à 6h, soit un service désormais disponible 

24h/24h ; 

  * 100% des habitants à moins de 500m d’un arrêt ou d’une desserte TAO, et des lignes fortes dimensionnées 

pour que chaque habitant soit à moins de 30 minutes du centre-ville ; 

  * L’amélioration de l’information voyageur intermodale pour fluidifier la combinaison marche / bus. 

- Des actions en faveurs des mobilités actives :  

  * Un objectif de 1 million de déplacements en mobilité active (vélos et trottinettes en partage gérés par le 

délégataire Keolis) en 2030 sur 9 communes de la métropole, contre 140 000 déplacements en 2023 sur la seule 

commune d’Orléans ; 

  * 650 vélos contre 350 vélos en station aujourd’hui et la modernisation des vélo park. 

Le projet de requalification des Mails est en lui-même une étape essentielle de la politique de développement 

des mobilités alternatives à la voiture. Il fait partie intégrante des « principaux projets d’infrastructures 

supports du développement métropolitain » portés par le plan de déplacement urbain (PDU) approuvé le 11 

juillet 2019 (page 32). Le projet de requalification des Mails y est décrit comme répondant à l’objectif de « 

donner plus d’espace aux modes alternatifs sur le réseau viaire existant. » (Fiche action n°1.2, page 40).  “ 

 
Gratuité des transports en commun : 
La gratuité des transports en commun présente un coût important pour la collectivité, de l’ordre de 25 

à 30 M€ par an. Autrement dit, elle coûterait l’équivalent du projet des mails en 3 ans.  
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Les retours d’expérience montrent que le premier moyen d’orienter les usagers vers les transports en 

commun est d’améliorer l’offre disponible comme alternative à la voiture, et d’en faciliter l’accès 

(billettique simple, sécurité) et non la tarification. Le coût d’utilisation d’une voiture est d’ailleurs déjà 

largement supérieur au coût d’un abonnement de transport collectif. 

 
. Ainsi, dans les collectivités qui ont mis en place les transports en commun gratuits (Niort, Dunkerque), 
on n'observe peu de report des automobilistes, mais plutôt un report des marcheurs et des cyclistes 
(les modes actifs) sur cette offre gratuite.  
 
La Métropole mettra en place à compter du 1er juillet 2025 une tarification solidaire basée sur le 
quotient familial, à l’image de la tarification de la restauration scolaire, rendant plus accessible les 
offres de transport pour les foyers modestes. 
 
Par ailleurs, la Métropole travaille dans le cadre de sa politique de mobilité sur des orientations 
permettant d’améliorer l’offre existante. Sur ce projet, il s’agit d’améliorer les couloirs bus dédiés 
permettant de faciliter la fluidité et le cadencement de l’offre de transport.  
 
Pôle d’Echange Multimodal : 
Le principal pôle d’échange multimodal de la Métropole situé au niveau de la place Albert 1er 
concentre la majeure partie de l’offre de transport en commun de la métropole (tram A, proximité 
avec le tram B, 9 lignes en passage et 10 lignes en terminus dont 7 lignes fortes et 2 lignes express).  
L'accessibilité depuis les communes périphériques est garantie par : 

- la mise en place d’un système de transport à la demande permettant de garantir 100% des 
100% des habitants à moins de 500m d’un arrêt ou d’une desserte TAO. 

- des lignes fortes dimensionnées pour que chaque habitant soit à moins de 30 minutes du 
centre-ville.   
Cf. p5 du mémoire en réponse de la MRAE 

 
Offre en transport en commun de la Métropole d’Orléans : 
Cette réponse reprend des éléments indiqués sur le Thème 1 de la synthèse des observations du public. 
 
En préambule, il convient de préciser que l’offre en transports en commun de la métropole est déjà 
bien dimensionnée grâce à l'existence de 2 lignes de transport structurantes (Tram A et B). A titre 
comparatif, par rapport à des agglomérations de taille similaire, les transports d’Orléans Métropole 
effectuent 20% de km/an en plus. 
 
Par ailleurs, la Métropole mène actuellement une étude de diagnostic des besoins des usagers en 
transport en commun en site propre. Cette étude vise à développer une offre de mobilité adaptée à 
différentes échéances et à définir les axes à développer, prioriser et planifier jusqu'à l'horizon 2050. 
 
Parallèlement, un travail partenarial est en cours entre la Région Centre-Val de Loire et la Métropole, 
ce dernier porte sur un projet de Service Régional Express Métropolitain (SERM). L'objectif de cette 
étude est de renforcer les transports en commun en périphérie de la Métropole, assurant ainsi une 
continuité efficace avec les services déjà existants.  
 
La Métropole intègre et accompagne les attentes exprimées de renforcer et développer le réseau de 
TCSP et mène les études à différentes échelles. 
Le projet des Mails, positionné géographiquement au cœur de la métropole, participe lui-même d’un 
maillage des connexions amélioré et d’une meilleure efficience du réseau avec la création de nouvelles 
voies dédiées aux transports en commun. 
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Energie des transports en commun du réseau métropolitain : 
Orleans métropole poursuit une stratégie d’adaptation de son réseau de transport aux ambitions 
environnementales. Ainsi, depuis 2023, tous les véhicules du réseau ont vu leurs émissions de CO2 
baisser de 80 %, notamment avec l’ajouts de véhicules électriques. 
 
En conclusion du thème 9, la solution de gratuité des transports en commun, présenterait un coût 
élevé pour la collectivité, et ne serait pas un levier principal pour encourager le report modal des 
automobilistes vers les transports publics.  Les initiatives menées, telles que l'étude du Service 
Régional Express Métropolitain et l'optimisation du réseau de transport en commun, démontrent 
l'engagement de la Métropole pour renforcer l'efficacité du système de mobilité y compris en 
périphérie.  
 
 

THEME 10 – L'aménagement paysager. 
– Non à l'abattage de 142 d'arbres ce qui semble inacceptable pour certains. 
– Photos dans le dossier trompeuses car les arbres plantés mettront du temps à atteindre la taille 
figurant sur les images du dossier. 
– Les feuillages masqueront les caméras de vidéosurveillance. 

 
Abattage d’arbres : 
Cette réponse reprend les éléments formulés dans la réponse au thème 2 des observations.  
 

L’étude d'impact, portant sur la justification du projet au titre de ses impacts environnementaux, 
présente les différents scénarios de "profil type" analysés. Elle met en évidence que le scénario retenu 
permet de minimiser l'impact sur les arbres existants, tout en garantissant une cohérence de profil sur 
l'ensemble du parcours, notamment en termes de fonction modale. Dans certains secteurs, des 
ajustements ont été apportés à la largeur et/ou au tracé des espaces modulables (trottoir, promenade 
piétonne, piste cyclable, noue), afin de préserver un maximum d’arbres. 
 
De plus, la majorité des arbres abattus se situent dans la séquence « Coteaux Ouest », où se 

concentrent, actuellement, de nombreux ouvrages d’art autoroutiers. La requalification des secteurs 

les plus dégradés par ces infrastructures étant une priorité du projet, leur suppression aurait conduit, 

quels que soient les scénarios envisagés, à l'abattage des arbres adjacents. 

 
Sur les 127 arbres dont l’abattage est nécessaire pour la réalisation du projet, seuls 10 présentent un 

intérêt écologique : 3 d’intérêt fort, 2 d’intérêt moyen et 5 d’intérêt faible. 

 
Enfin, il convient de souligner que le projet présente un bilan très largement positif, avec la plantation 

de 420 arbres. Il prévoit également une augmentation significative de la proportion d'espaces 

végétalisés, passant de 13 % à 54 % de la surface globale du projet, ce qui entraînera un impact majeur 

en matière de désimperméabilisation. 

 
Visuels trompeurs : 
Les visuels intégrèrent une vision du projet à termes, visant à donner une représentation de sa mise 
en œuvre. Ces visuels correspondent à la réalité projetée, mais peuvent faire l’objet d’adaptations. 
Comme dans tout projet, les arbres et plus largement les végétaux, mais aussi l’équilibre écologique 
du site peuvent mettre du temps à se mettre en place. Ce temps de la nature doit être pris en compte 
et respecté.   
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Caméras : 
Les caméras de vidéosurveillance pourront être implantées de manière à garantir leur champ visuel 
permettant d’assurer la sécurité des usagers. De nombreuses solutions permettent de rendre 
compatible les arbres et l’implantation de caméras : remontées de couronnes, zones d’actions des 
caméras...  
 
 

THEME 11 – La suppression des trémies 
– Si certains estiment qu'il est nécessaire de les supprimer, d'autres pensent qu'il faut les laisser car 
elles ont eu leur utilité dans la fluidité du trafic. Pour enlever leur aspect disgracieux, il est proposé de 
faire un aménagement paysager pour les dissimuler. 
– Pourquoi ne pas dédier les trémies pour les vélos. 
– Laisser la trémie au niveau de la Porte Madeleine pour éviter la perturbation de la circulation avec le 
tram car la voie de circulation est remise au même niveau que la ligne de tram. 

 
Conservation des trémies : 
Cette réponse est à mettre en lien avec la réponse à la question 6 du PV de synthèse des observations 
du public. 

 
« La conservation des trémies est incompatible avec : 
- la Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager - ZPPAUP : son règlement sur 

le secteur des boulevards (secteur 7) précise que “l’aménagement de ces espaces devra tendre à 
supprimer l’ensemble des éléments du type routier et à leur redonner leur urbanité”. La 
conservation des ouvrages comme de la fonction routière des trémies est donc incompatible avec 
ce règlement ; 

- avec l’ambition du projet de requalification des mails d’assurer une continuité paysagère et 
écologique tout au long des mails,  

- avec le projet de requalification et d’extension commerciale de la Place d’Arc dont la future entrée 
sera à niveau avec le tramway et la rue de la République. 
 

L’approche du projet ici présenté n’est pas principalement “fonctionnaliste”. Le projet privilégie la 
cohabitation apaisée des différents usages. Il est assumé fortement le principe de ne pas reproduire les 
logiques et erreurs de l’urbanisme des années 60-80' qui, en recherchant à répondre à chaque usage 
séparément, a créé des espaces dysfonctionnels, insécures, peu attractifs, en favorisant les coupures 
urbaines. 
 
L'hypothèse d'adapter les trémies notamment sur le secteur Place d’arc, avait toutefois été étudiée, ce 
qui conduirait impérativement à les mettre en conformité avec les nouvelles normes de sécurité. 
 
Afin de permettre la mise à niveau de la place, avec le repositionnement du tramway, la continuité de 
l’aménagement des mails, l’extension de plain-pied du centre commercial et la suppression de la 
passerelle piétonne, il serait nécessaire pour en maintenir la fonction de les approfondir. Cela conduirait 
par la profondeur, la hauteur, et le gabarit des entrées et sorties d’un tel ouvrage, à une configuration 
répondant aux normes des tunnels routiers. Une telle solution de création d’une infrastructure de type 
tunnel routier, présentant des entrées et sorties plus hautes et larges que celles des trémies actuelles, 
des systèmes de sécurité visibles, est apparue totalement anachronique et disproportionnée. Un tel 
ouvrage serait également contraire aux principes du projet présenté voulant affirmer la place des 
mobilités piétonnes, cyclables et des transports en commun, favorisant un paysage et des usages 
apaisés, pour un aménagement valorisant et respectueux du patrimoine, de l’identité historique de la 
ville et de l’accroissement de la végétalisation de pleine terre. 
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Quant à la solution d’utiliser une trémie aujourd’hui routière pour y favoriser l’usage du vélo, il est 
observé qu’outre l’inconvénient de conserver un tel ouvrage, le confort d’utilisation pour les usagers du 
vélo ne serait pas adapté au vu des pentes (descentes et montées) qui décourageront leur emploi par 
une grande partie des publics :  personnes âgées, enfants, vélos portant une charge lourde. 
 
Le maintien des trémies, pour un usage futur dédié aux cycles, ne permettrait pas de recréer la 
perméabilité attendue entre le centre-ville et les boulevards, en maintenant une coupure difficile à 
contourner, en particulier pour les piétons et les cycles empruntant d’autres itinéraires autour du pôle 
d’échange multimodal. Cette proposition maintiendrait donc une rupture urbaine forte dans le tissu 
urbain, ce qui va à l’encontre des objectifs de reconquête de l’espace public et de continuité des 
aménagements et des usages proposés par le projet. » 
 
Végétalisation des trémies :  
Compte tenu de la difficulté de retrouver de la pleine terre dans les trémies, un projet visant à apporter 
un embellissement végétal dans les trémies ne serait que cosmétique.  Ce projet aurait un faible impact 
sur la biodiversité, la gestion des eaux pluviales, la création d’une canopée arborée favorable à 
l’adaptation de la ville aux canicules d’été... Ces ambitions environnementales étant un véritable point 
fort du projet des Mails présenté. 
 
En conclusion du thème 11, la suppression des trémies s’impose comme une condition essentielle à 
la réussite du projet de requalification des Mails. Leur maintien serait incompatible avec les 
ambitions du projet en matière de sécurité, de qualité paysagère, d’accessibilité et de valorisation 
des mobilités actives et collectives. Les trémies représentent des coupures urbaines majeures, peu 
adaptées à une ville apaisée et végétalisée. Leur suppression permettra de redonner toute sa place 
à l’espace public, de renforcer la continuité urbaine, et d’offrir un cadre de vie plus agréable, plus 
sécurisé et plus durable pour les usagers du cœur métropolitain. 
 
 

THEME 12 - L'aménagement de la Place d'Arc – Place Albert 1er. 
– Il est considéré que la situation actuelle a l’avantage de bien séparer les flux. 
– L’interruption de la piste cyclable au niveau de la place Albert 1er pose question, certains suggèrent 
qu’il soit prévu, a minima un tracé au sol, pour favoriser le partage de l’espace. 
– La discontinuité de la piste cyclable est souvent évoquée. 
– Certains souhaitent la suppression de la passerelle tandis que d'autres estiment qu'elle a son utilité 
car elle sécurise les piétons venant de l'avenue de la République. 
– Suppression du bureau de Poste : où sera-t-il installé ? 
– Est-il nécessaire d’agrandir le centre commercial alors que certains commerces en ville ferment ? 
– Des contributeurs regrettent le transfert de parcelles publiques au profit du centre commercial. Quel 
est le statut de ces parcelles ? 
– Que devient le passage de la Rue Copernic entre la gare SNCF et la Place Albert 1er ? 
Pourquoi sortir le centre de bus au profit de « Carrefour » ? 
– Des doutes sur la redynamisation par son extension du centre commercial de la place d’Arc. 

 
Interruption cyclable : 
L'interruption cyclable sur le secteur de la place Albert 1er a été proposée à la demande de Monsieur 
l’architecte des bâtiments de France (ABF) pour valoriser un parvis piéton qualitatif et homogène. Par 
ailleurs, cet espace a la particularité d’accueillir le principal pôle d’échange multimodal de la 
métropole, ainsi ce parvis a vocation à accueillir de multiples échanges piétons intermodaux. La priorité 
est ainsi portée sur l’usager le plus fragile, afin de garantir la sécurité.  
Cette mesure vise à réduire les conflits entre les usagers et à favoriser une cohabitation harmonieuse 
entre cyclistes et piétons. 
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 Il sera étudié un marquage léger ou patrimonial permettant à minima d’identifier les 
différentes continuités pour les cycles, notamment au niveau des traversées.  
 

Des exemples mis en place dans d’autre ville :  
A Tours, la municipalité a décidé d’interdire la circulation des vélos et des trottinettes électriques sur 
la rue Nationale (commerçante et passage du tramway) en journée, entre 10h et 20h, à partir du 15 
novembre 2024. Cette mesure vise à améliorer la sécurité des piétons et à réduire les conflits entre les 
différents usagers de la voie publique. Les cyclistes sont invités à descendre de leur vélo et à le pousser 
dans cette zone pendant les heures de restriction.  
 
À Nantes, des aménagements ont été réalisés pour favoriser la circulation piétonne, notamment en 
réduisant l'espace dédié aux cyclistes dans certaines zones piétonnes. Ces mesures visent à assurer la 
sécurité des piétons et à encourager une cohabitation harmonieuse entre les différents usagers de la 
voie publique. Par exemple, des zones de rencontre ont été créées où la priorité est donnée aux 
piétons, et les cyclistes doivent rouler à une vitesse réduite ou mettre pied à terre. 
 
À Strasbourg, la municipalité a installé une quinzaine de panneaux informatifs dans le centre-ville, 
notamment rue des Grandes Arcades, Grand'Rue et rue Mercière, pour rappeler aux cyclistes de rouler 
au pas dans les zones piétonnes. Ces panneaux indiquent que déranger les piétons est passible d'une 
amende de 35 euros.  
 
Séparation des flux et sécurité des piétons avec la passerelle : 
Comme évoqué dans la réponse au thème 4, les flux piétons au niveau de la place Albert 1er restent 
très nombreux aux heures de pointe au niveau rue. La passerelle piétonne permet principalement de 
fluidifier les flux piétons vers le centre commercial et non de faciliter les échanges au niveau du pôle 
d’échange multimodal s’effectuant au niveau rue, qui sont les principaux aux heures de pointe et donc 
conflictuels avec les véhicules. 
Ainsi, la séparation des flux piétons et véhicules sur un espace multimodal n’est pas possible à mettre 
en œuvre. Le projet donne clairement la priorité aux piétons et aux transports en commun.  
 
Pour mémoire à ce jour on récence 24 000 véhicules dans le sens Est-Ouest contre environ 23 000 
usagers du pôle d’échange multimodal par jour, et des milliers de piétons à la seule heure de pointe 
du soir. 
 
Dynamisme commercial et centre bus sous la place d’Arc : 
Le centre commercial Place d’Arc est une polarité commerciale majeure, contribuant à animer le 
centre commerçant d’Orléans jusqu’au Sud avec le pôle du centre commercial des Halles-Châtelet. 
Ainsi, ces deux polarités et leur vitalité sont importantes pour maintenir et développer l’offre 
commerciale de l’ensemble du centre-ville d’Orléans. 
Comme cela est précisé dans l’étude d’impact, le centre commercial place d’Arc, malgré d'importants 
atouts liés à sa situation de centralité, est actuellement en perte de vitesse et une redynamisation est 
nécessaire.  
La valorisation de la partie du centre-bus situé sous le centre commercial (très consommatrice 
d’espaces et présentant un confort et un niveau de service peu satisfaisant) et la remise à plat et à 
l’alignement du bâti, permettra la création de nouvelles surfaces de ventes. Le groupe Carmila, 
propriétaire de la galerie commerciale, souhaite ainsi attirer une nouvelle “locomotive commerciale” 
propice à renforcer cette polarité.  

Cf. p 432 de l’étude d’impact (pièce 3)  
Cf. Projet présenté en p13 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 

 
Comme évoqué dans l’étude d’impact et la notice d’enquête, la partie du centre-bus sous le centre 
commercial ne représente qu’une petite partie des quais bus (1 polarité de quais bus sur les 10 
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existantes : quais de A à J). Ce site comprend 5 lignes dont 4 lignes à faible fréquence sur l’ensemble 
des 14 lignes de bus. Le taux d’occupation de ces quais sous le centre bus est relativement faible, pour 
une emprise routière importante et dans un environnement peu agréable. 
Ainsi, leur relocalisation prévue par le projet sur voirie, le long des axes existants, à proximité des quais 
existants, boulevard Alexandre Martin et rue Albert 1er, permet au pôle bus de gagner en compacité, 
en lisibilité et en sécurité.  

Cf. P60, 98, 357 et suivantes de l’étude d’impact (pièce 1). 
Cf. P19 de la notice d’enquête publique (pièce 1) 

 
Ainsi, le projet privé connexe porté par le groupe Carmila constitue une opportunité historique pour 
repenser l’ensemble du secteur Albert 1er. Il proposera une nouvelle façade plus intégrée, 
valorisante et représentative de l’architecture Orléanaise en offrant un linéaire de façade actif et 
animé. 
 
Rue Copernic : 
Afin de garantir les échanges piétons entre les différentes polarités (gare d’Orléans, gare routière et 
pole bus Albert 1er et Alexandre Martin), la rue Copernic, reliant la gare à la rue Albert 1er, est 
maintenue. Elle s’accompagne, par ailleurs, d’une reconstitution de l’offre de stationnement vélos 
sécurisés, et du local chauffeur bus. 

Cf. P19 de la notice d’enquete publique (pièce 1) 
Cf. p362 de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
Dans cette configuration, une étude comparative analysant le nombre de km parcourus par les 
voyageurs entre les différentes correspondances (tramway et bus), a montré que celui-ci est même 
très légèrement inférieure dans la situation projetée par rapport à la situation actuelle (96%).  
 
Bureau de Poste : 
Le bureau de Poste, situé sur la passerelle piétonne, doit être déplacé pour permettre la mise en œuvre 
du projet avec la démolition de la passerelle et la reconfiguration urbaine d’ensemble. Si son 
acquisition foncière est ainsi du ressort de la Métropole, la stratégie de relocalisation est portée 
directement par le groupe La Poste. La Ville d’Orléans et la Métropole ont travaillé en collaboration 
avec le groupe La Poste en proposant plusieurs solutions permettant une relocalisation impérative à 
proximité.  
 
Une solution a récemment été trouvée d’une implantation à proximité immédiate du secteur Albert 
1er. Le bureau de poste est donc bien maintenu et se situera à peine à quelques dizaines de mètres de 
son actuel emplacement. Ce nouvel emplacement facilitera par ailleurs les manutentions et livraisons 
de plain-pied utile aux services de la Poste. 
 
En conclusion du thème 12, le projet de réaménagement du secteur Albert 1er affirme une volonté 
claire de renforcer la centralité piétonne et la qualité des espaces publics dans un contexte de pôle 
multimodal stratégique. Le “pied à terre” imposé aux cyclistes sur le nouveau parvis constitue un 
impératif de sécurité et sera compensé par des traversées facilitées.  
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THEME 13 - L'aménagement Boulevard Jean Jaurès. 
– Pourquoi supprimer la trémie alors qu'elle a son utilité tout comme celle de la trémie de la 
Place d'Arc : elle permet la fluidité du trafic. 
– Le parking envisagé à Jaurès suscite beaucoup de réactions le plus souvent critiques : laisser les places 
à la surface ne serait-il pas préférable ? Les parkings de la patinoire et de la médiathèque suffiraient ? 
Quelques personnes estiment que ce parking sera une incitation à venir en voiturer. 
– Pourquoi ne pas faire un parking au niveau de l'université ? 
– Si la suppression des places de stationnement en surface est actée, où vont se garer les riverains du 
Boulevard ? Auront-ils un tarif préférentiel pour ce parking et ceux de la patinoire et de la médiathèque 
? 
– Coût important pour la construction du parking : demande de justification. 
– Embouteillages craints entre le boulevard et le pont Joffre. 

 
Conserver les places de stationnement en surface : 
La conservation des places de stationnement en surface ne permet pas de restituer l'ensemble de la 
surface du mail central aux usagers et au végétal. 
L'étude d’impact a analysé les capacités des parkings existants. Ces derniers disposent bien de 
réserves, qui seront nécessaires au projet Madeleine, dans une logique de foisonnement. 
Les places de livraisons et PMR existantes nécessaires au bon fonctionnement du boulevard seront 
conservées. 

Cf. p18 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 
Cf. P39 de l’enquête publique (pièce 3). 

 
Conserver la trémie Jaurès : 
La conservation de la trémie Jaurès n’est pas compatible avec la réalisation du projet, et notamment 
du parking souterrain rendu nécessaire par la suppression des places de stationnement, et la création 
d’une promenade végétalisée ouverte aux usagers.  
La conservation de la trémie permettant “d’échapper” le carrefour Madeleine, n’est pas compatible 
avec le fonctionnement d’une place tournante et de boulevard urbain apaisé. Par ailleurs, cette place 
tournante dispose de réserves de capacité dans le projet présenté. 

Cf. p59 et p371 de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
Prévoir un parking au niveau de l’université : 
Comme précisé dans la réponse à la question 4 posée par la commission d’enquête :  
“Il est rappelé que le site Porte Madeleine, à l’époque de son occupation par le Centre hospitalier 
régional (CRHO) et notamment sa maternité, ne disposait pas d'une offre de stationnement 
dimensionnée pour le public, malgré son flux quotidien de patients, visiteurs et de personnels.  
Ce site est implanté en centre-ville, à proximité immédiate d’un arrêt du tram B rue Porte Madeleine, 
et à 500 mètres de la station De Gaulle et donc de l’interconnexion du tram. Deux lignes fortes du réseau 
bus (1 et 7) le desservent le long du boulevard Jean Jaurès. Ce site est donc parfaitement bien desservi 
en transport en commun. 
Pour ce qui concerne l’impact de la ZAC Carmes-Madeleine sur les besoins de stationnement, il est 
précisé outre les éléments rappelés ci-dessus : 

- Que le programme de la ZAC Carmes Madeleine et ses fiches de lots de terrains constructibles 
sont conformes au règlement du PLU métropolitain. 

- Que le stationnement privé des îlots de logements de la ZAC sera porté par les promoteurs dans 
leur emprise (stationnements privés souterrains, sous les immeubles de logements). 

 
Le futur parking public du projet des mails vise lui à répondre aux besoins compte tenu de la suppression 
des places en aérien : 

- Des visiteurs,  
- Des travailleurs, 



                                  ANNEXE 5a 

 

Enquête publique unique “projet de requalification des mails historiques d’Orléans” mai 2025  

23 
 

- Des chalands, 
- et aussi des résidents des quartiers alentours également impactés par les suppressions de place 

en surface prévues par le projet,  
Comme évoqué ci-avant, ce “foisonnement” d’usage sera aussi profitable au modèle économique du 
futur parking Jaurès (optimisations des occupations des différents créneaux horaires, de par l’usage 
des résidents principalement le soir et la nuit, à la différence des autres usagers). 
 
Ce principe de foisonnement prévaut également dans les autres parkings du centre-ville. Il est en règle 
générale nécessaire à l’équilibre du modèle économique des parkings publics. 
 
Pour ce qui concerne l’impact de l’implantation universitaire du Campus Droit Economie Gestion, la 
Métropole assume un choix écologique et responsable fort, commun avec les partenaires de ce projet 
dont l’Université, la Région Centre Val de Loire et l’Etat, d’une implantation au cœur du territoire qui 
vise à limiter au maximum l’usage de la voiture par les publics étudiants concernés.  
 
Le programme de ce projet universitaire a donc fait le choix clair de la centralité et donc de prévoir les 
accès au campus sans voiture.  
 
Une stratégie d’usage des transports en commun a été anticipée : renforcement de la fréquence du 
tramway et adaptation du réseau bus, et nouvelle navette bus prévue à la nouvelle délégation de 
service public – DSP. Un fort développement des mobilités douces a également été prévu : création dans 
le cadre du projet universitaire de 600 places de vélos. 
 
Pour les enseignants qui resteraient motorisés, une solution de stationnement sera possible dans les 
parkings actuels et futur." 
 
Le coût d’un abonnement dans les parkings souterrain :  
Sans préjuger des futurs tarifs, d’ici la mise en œuvre du projet, le coût pour les résidents reste 
raisonnable (50€/ mois actuellement sur les parkings Patinoire et Médiathèque), notamment compte 
tenu des services proposés (recharge électrique, parking sécurisé, protection vis à vis des 
intempéries...). 
Actuellement le coût de stationnement sur voiries pour les résidents est de 21€ par mois sur les 
boulevards. 
 
Tarifs mensuels pour les parkings du centre-ville : 

• Tout public (24h/24, 7j/7) : à partir de 84 € 

• Résident (-40 % par rapport au tarif "tout public") : à partir de 50 € 

• Travail (6j/7, 7h-20h) : à partir de 32 € 

• Étudiant résident (24h/24, 7j/7) : 21 € 
 
Embouteillages :  
L'étude d’impact démontre qu’il n’y a pas de risque de congestion de la circulation automobile du fait 
du projet. Seuls des ralentissements au sud au niveau du pont Joffre perdurent, tels qu’ils existent déjà 
au niveau du giratoire Gambetta. 
La régulation de la circulation dans ce secteur s’inscrit dans une stratégie métropolitaine de 
transformation de la RD2020 en boulevard urbain, et plus largement de la politique de mobilité de la 
Métropole.  
Ainsi, l’aménagement de la nouvelle place, à proximité du nouveau campus, marque l'entrée sur le 
boulevard urbain et du cœur historique d’Orléans, et contribue à réguler la circulation des véhicules 
au profit des franchissements piétons (notamment à la sortie de la rue Croix de Bois). Cet apaisement 
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permet par ailleurs de gérer des croisements et cisaillements de véhicules dans un environnement 
sécurisé grâce au phasage des feux.  
Le carrefour Madeleine avec le tramway s’inscrit dans ce flux régulé et apaisé. L'étude d’impact montre 
la capacité du nouvel aménagement. 

Cf. p 371 de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
 

THEME 14 - La requalification des mails historiques ne serait pas aussi vertueuse que le prétend le 
dossier 
– Les interruptions de la circulation par les nombreux passages piétons auront un impact négatif sur la 
pollution par rapport à la relative fluidité d'aujourd'hui. 
– La circulation sera reportée et par conséquent la pollution aussi. 
– Le projet est irréaliste et inutile et son bilan environnemental est très discutable pour certains. 
– Les avantages des trémies ne sont pas décrits correctement dans l'étude d'impact. 
– L'infiltration des eaux de pluie ne va-t-elle pas engendrer la pollution du sous-sol et de la nappe. 
– Le parking souterrain du théâtre prévu dans une phase ultérieurement aurait dû être inclus dans 
l'étude d’impact. 

 
Pollution / Infiltration : 
Selon la conclusion de l’étude air santé (cf. page 413 de l’étude d’impact) :  
“Globalement le scénario avec projet entraîne une diminution d’environ -17 % des émissions polluantes par 
rapport au scénario sans projet à l’horizon 2028. » 

 
L'étude air-santé a été réalisée à partir des résultats du modèle dynamique de trafic utilisé par la 
Métropole pour l’étude de circulation. Ce modèle prend en compte l’évolution du trafic, les reports 
des circulations, les concentrations aux carrefours, mais aussi les ralentissements qu’ils soient dus à la 
signalisation ou à un phénomène de congestion locale du trafic. 
Les passages piétons visent quant à eux à assurer une traversée sécurisée et sécurisante des 
boulevards, garantissant ainsi une meilleure perméabilité piétonne entre l’intra-mails et les faubourgs 
et, in fine, favorisant la pratique de la marche. 
 
Les dispositifs d’infiltration des eaux de pluie mis en œuvre dans le cadre du projet sont des dispositifs 
d’infiltration diffuse (noue, tranchée, voirie drainante, modelés), ce qui évite de concentrer les 
éventuels polluants et des filtrer à travers les différentes couches de sol traversées. D’autre part, la 
profondeur minimale de la nappe phréatique a été observée à 17,5m en dessous du sol lors du suivi 
piézométrique réalisé entre l’été 2023 et l’été 2024, ce qui rend minime le risque de transfert vers la 
nappe.  
Enfin, concernant le risque de pollution de la nappe par des composants polluants déjà présents dans 
le sol, les terres polluées qui seront déblayées lors des travaux du projet seront évacuées en totalité, 
ce qui contribuera à réduire le risque d’infiltration vers les eaux souterraines. Ce risque a été qualifié 
de faible au niveau des Mails.  

Cf. P 342 de l’étude d’impact (pièce 1). 

 
Bilan environnemental : 
L’étude d’impact réalisée par la métropole montre que le projet aura un impact positif sur les 
thématiques suivantes :  

- Gestion des eaux superficielles (meilleure infiltration des eaux pluviales) et des eaux 
souterraines (soutien des nappes phréatiques) 

- Modes actifs de mobilités (marche et vélo) ainsi que sur les transports en commun 
- Pollution acoustique en phase exploitation (après la phase travaux, le projet engendrerait une 

diminution du niveau sonore en façade de bâtiments le long des mails) 
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- Le paysage : gain écologique avec + 176 % de la perméabilité des sols, + 100% de strate 
végétale et + 69% de pelouse ; tout ceci créant une ambiance visuelle totalement différente et 
apaisée. 

- Pollution de l’air : le scénario projet engendrerait une baisse de 15 à 17% plus importante de 
la totalité des émissions de polluants (Polluants à Effets Sanitaires comme le CO, le Benzène, 
le NOX ou les PM2,5 et PM10, ou les Gas à Effet de Serre comme le CO2, NO2 ou CH4) que 
dans le scénario sans projet. 
Cf. Tableau final p 469 de l’étude d’impact. 

 
Concernant la faune et la flore, l’impact du projet est certes négatif en phase travaux, avec notamment 
l’abattage de 142 arbres. Cependant l’impact à long terme est très largement positif : gain écologique 
avec l’augmentation significative des surfaces paysagères et favorables à la biodiversité, plantation de 
420 arbres d’essences diversifiées adaptées au changement climatique.  

Cf. p346 de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
De même, la mise en œuvre du projet permettra de faire diminuer les émissions de gaz à effet de serre 
en phase exploitation. Ces gains en phase exploitation pourraient plus que compenser les émissions 
générées par la phase travaux si le passage au véhicule électrique devait être plus lent que celui prévu 
dans le scénario optimiste de la Stratégie Nationale Bas Carbone, ou si encore la diminution de trafic 
liée au report modale était de l’ordre de 4% (contre 3% dans le scénario “prudent” retenu par la 
métropole). 

Cf. P12 du mémoire en réponse de la MRAE (pièce 7). 

 
En synthèse, le bilan environnemental du projet est largement positif, même en prenant en 
considération les impacts négatifs limités dans le temps de la phase travaux. 
 
Avantage de la trémie : 
Les trémies ne bénéficient qu’aux véhicules individuels. Les bus utilisent les parties latérales des 
boulevards. Ainsi, l’étude d’impact identifie bien les impacts du projet sur la circulation automobile, 
de même qu’elle identifie les gains de la suppression de la trémie pour les modes actifs et collectifs.  
 
Ainsi, la suppression des trémies est privilégiée au profit d’espaces urbains et d’une promenade 
paysagère, et des mobilités actives et collectives. 
 
Parking souterrain : 
Le projet de parking souterrain du théâtre n’est pas inclus à la présence étude, car il est hors du 
périmètre opérationnel de l’opération. Le plan guide a permis de garantir une cohérence à la poursuite 
de l’opération, mais les études et les autorisations administratives concernant cette troisième phase 
entre la place Halmagrand et le pont Thinat, n’auront lieu lors que dans une programmation ultérieure 
restant à définir.  
Il est cependant à noter que ce projet est bien mentionné dans l’étude d’impact. 

Cf. p140 de l’étude d’impact (pièce 1). 

En conclusion du thème 14, le projet présente un bilan environnemental globalement très positif, 

en particulier à moyen et long terme. Il permet une réduction significative des émissions de polluants 

atmosphériques (jusqu’à -17 %), améliore la gestion des eaux pluviales grâce à des dispositifs 

d’infiltration diffus et limite fortement les risques de pollution des nappes phréatiques. 

En parallèle, le projet favorise les mobilités douces (marche, vélo, transports en commun), améliore 

le paysage urbain avec un gain important en surfaces végétalisées, et contribue à une meilleure 

qualité de vie urbaine par la création d’espaces publics apaisés. 
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THEME 15 - Les travaux 
– Inquiétude sur la durée des travaux et l'impact du chantier sur la vie économique, notamment le 
commerce. 
– Inquiétude sur la circulation durant ceux-ci 
– Inquiétude sur la pollution (bruit, particules ...) durant cette phase. 
– Il faudrait d’abord préfigurer les déviations et les reports de circulation. 

 
Impact sur le commerce :  
Les travaux peuvent impacter temporairement l’accès, la livraison pour les commerces à proximité Des 
accès provisoires seront restitués pour l'accès pétions aux commerces. Pour les livraisons 
commerciales, le phasage des travaux sera étudié afin de minimiser leur impact. Des alternatives 
seront proposées en fonction des phases du chantier pour conserver les capacités de livraison du 
centre commercial, ou des commerces riverains des zones de chantier. 

Cf. p417 (§8.4.15.1) de l’étude d’impact (pièce 3). 

 
A titre indicatif, les actions suivantes seront mises en place : 

− L’accès piéton sera maintenu pendant les travaux. 

− Des chemins provisoires sécurisés seront aménagés. 

− Les livraisons commerciales seront organisées selon les phases du chantier, avec des 

alternatives prévues pour garantir leur continuité. 

 
Impact sur la circulation :  
Les impacts de la phase de travaux sur les conditions de circulation seront anticipés de manière à être 
les plus limités possibles. Toutes les contraintes d’exploitation sous chantier seront intégrées à 
l’organisation et au phasage du chantier.  
Un dossier d’Exploitation Sous Chantier (DESC) pourra être établi au début des travaux en concertation 
avec la métropole d’Orléans.  
Ce plan de circulation sera adapté au phasage des travaux et élaboré de manière à garantir un niveau 
de sécurité routière optimal pour tous les usagers durant toute la durée des travaux. Il devra aussi 
garantir le maintien de tous les accès des riverains pendant la période de chantier. Toutes les mesures 
nécessaires à la sécurité routière (feux, limitation des vitesses autorisées, signalisation claire …) seront 
prises. Le maître d’ouvrage fournira aux opérateurs des transports en commun le planning des travaux 
de sorte qu’ils puissent anticiper les éventuelles modifications de parcours et d’horaires et d’en 
informer leurs usagers. Une attention particulière sera portée à l’accessibilité des véhicules d’urgence 
et de secours.  
Durant la phase travaux, les accès aux propriétés riveraines, aux activités commerciales (restaurants…) 
ainsi qu’aux équipements scolaires et sportifs (écoles, lieux de culte…) seront maintenus. Ainsi, 
l’impact du projet sur le réseau routier se matérialisera par une augmentation des ralentissements 
d’ores et déjà observable aux heures de pointe. 

Cf. P417 (§8.4.15.1) de l’étude d’impact (pièce 3) 

 
A titre indicatif, les actions suivantes seront mises en place :  

− Un plan de circulation spécifique sera mis en place pendant les travaux. 

− Les accès aux logements, écoles, lieux de culte et commerces seront maintenus. 

− Des itinéraires de déviation seront proposés, avec une information claire en amont pour éviter 

les zones concernées. 

 
Impact sur le bruit : 
L'étude d’impact identifie bien les risques liés au bruit pendant le chantier. Elle prévoit ainsi des 
mesures avant et pendant les travaux. 
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Cf. Mesure MR16 (p453) de l’Etude d’impact (pièce3). 

 
Comme précisé en p17 du mémoire en réponse à la MRAE (pièce 7) :  
Ainsi, en amont des travaux : 
- Un responsable bruit sera l’interlocuteur privilégié des riverains, en charge de la communication.  

- Une réunion publique pour exposer la nature des opérations à venir. 

- Une communication spécifique et régulière sera faite auprès des riverains pour les informer des dates et durée 

des opérations les plus bruyantes identifiées. 

- Les horaires de travaux seront définis en prenant en compte la gêne vis-à-vis des riverains. Les opérations les 

plus bruyantes pourront par exemple se dérouler sur des plages horaires plus restrictives. 

- Le sujet bruit pourra être abordé en réunion de chantier pour sensibiliser les intervenants.  

- Un guide pratique pourra être remis à chaque intervenant précisant notamment les horaires, les sens de 

circulations, l’obligation de couper les moteurs en stationnement, etc. 

 Pendant le chantier :  

- Une fiche incident bruit sera créée à chaque inconfort exprimé par un riverain. Et les causes de l’inconfort seront 

investiguées. 

- Le nettoyage des outils juste après leur utilisation est systématisé, empêchant ainsi le durcissement de béton, 

des enduits... 

- Les engins bruyants, seront conformes à la réglementation et utilisés de façon coordonnée plutôt qu’étalée 

dans la durée. 

- La présence d’un acousticien sur le projet à proximité du chantier pourra fluidifier la communication avec les 

riverains et permettra une forte réactivité en cas de besoin d’un diagnostic acoustique ou vibratoire. Ce 

diagnostic pourra être accompagné de mesures avec du matériel homologué pour objectiver la situation. Des 

pistes de solutions pourront être proposées par l’acousticien sur place pour prendre en compte l’éventuel 

inconfort exprimé par le riverain. 

- Les horaires de chantier seront cadrés et les installations de chantier seront dans la mesure du possible 

éloignées des habitations. 

 
A titre indicatif, les actions suivantes seront mises en place : 

− Un responsable bruit dédié assurera le lien avec les riverains. 

− Les travaux les plus bruyants auront des plages horaires limitées. 

− Un acousticien sur site permettra de réagir rapidement en cas de besoin. 

− Un guide pratique sera remis aux entreprises intervenant sur le chantier. 

 
Mesures de déviation et report de circulation 
L'étude d’impact prévoit bien des mesures (M13) visant à maintenir la circulation pour les usagers en 
phase chantier et notamment afin de garantir la desserte des riverains, des usagers des transports en 
communs, des véhicules d’urgences et plus largement des usagers souhaitant accéder au cœur de 
métropole. Cependant, la circulation sera bien évidement restreinte en raison du chantier. 
Ainsi, en amont des travaux, des mesures visant à informer les usagers des perturbations bien en 
amont du chantier devraient permettre aux usagers de prendre leurs dispositions pour éviter ce 
secteur, notamment pour l’ensemble des usagers qui bénéficient de solutions alternatives 
d’itinéraires. L'objectif sera de relayer largement l’information, et d’inciter les usagers qui le peuvent 
à utiliser d’autres moyens de déplacement (P+R / tram, réseau bus, train, covoiturage, vélos...).  
Pendant le chantier, des itinéraires de déviations incitatifs seront prévus notamment pour faciliter le 
déplacement des usagers occasionnels.  

Cf. Mesure M13 (p452) de l’étude d’impact (pièce 3). 

En conclusion du thème 15, la phase travaux du projet aura, comme tout chantier d’envergure 

urbaine, des impacts temporaires sur la vie locale, en particulier sur l’accessibilité des commerces, 

la circulation, le bruit et les déplacements. Cependant, des mesures spécifiques d’anticipation et 

d’accompagnement sont prévues afin de limiter ces nuisances et garantir la continuité des activités. 
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L’accès aux commerces sera maintenu grâce à des cheminements provisoires, et les livraisons seront 

organisées en lien avec le phasage du chantier. La circulation sera encadrée par un plan spécifique 

garantissant la sécurité de tous les usagers, le maintien des accès pour les riverains.  

 Le chantier est conçu pour être le plus respectueux possible des riverains et de l’activité urbaine, 

avec une attention particulière portée à la communication, à la sécurité et au maintien des services 

essentiels. 

THEME 16 - Divers 
– Le manque d'étude globale de circulation et de transport au niveau de la métropole 
– Projet au profit essentiellement des Orléanais et plutôt néfaste pour les habitants des autres 
communes. 
– Les aménagements pour les PMR et déficients visuels seront-ils à la hauteur des personnes 
concernées ? 

 

Manque d’étude de circulation et transport globale : 
Le projet s’inscrit dans les objectifs de stratégique du PDU, cadrant les objectifs d'évolution des 

mobilités. A ce titre le projet s’attache à améliorer le fonctionnement des modes actifs et collectifs.  
Cf. p17 de la notice d’enquête publique (pièce 1). 
Cf. p307 de l’étude d’impact (pièce 3). 
Cf. p3 du mémoire en réponse à la MRAE (pièce 7) 

 

Dans le cadre du projet et afin d’alimenter l’étude d’impact de nombreuses missions d’étude sur la 

circulation et les mobilités ont été réalisées à l’échelle de la métropole :  

− Etudes prospectives du futur réseau TCSP (dont la réflexion sur de nouveaux P+R à créer) et 

étude du SERM Service Express Régional de Mobilité. Etude cadre sur l’extension du réseau TCSP 

à l’échelle de la métropole & les transports régionaux structurants. 

− Hiérarchisation du réseau viaire et plan de circulation (Dynalogic 2023).  

o Travail sur le réseau structurant métropolitain visant notamment à fixer les grands 

enjeux de développement du réseau viaire à court moyen et long terme dans une 

logique de planification stratégique. Le projet des Mails y est bien identifié dans les 

objectifs de court terme, et est compatible avec les orientations retenues. 

o Travail sur le plan de circulation pour éviter les effets de shunt : travail engagé sur 

Orléans et à poursuivre sur les communes périphériques. 

− Modélisation du trafic (Dynalogic) : actualisation du modèle de trafic à l’échelle de la métropole 

(état actuel), intégration des évolutions en termes de report modal (vélo / bus), analyse des 

impacts du projet sur le trafic routier. Ces études concluent à la capacité des axes existants à 

absorber les reports de circulation. 

− Enquêtes origine–destination (autoroute trafic + IPROCIA) : intégration au modèle de trafic des 

données origines destination / des comptages véhicules, des comptages piétons.  

  

A l’échelle du projet un assistant à maitrise d’ouvrage (WSP et RRA) et une équipe de maitrise 

d’œuvre pluridisciplinaire (Richez, Artélia, Pena, Transitec) qualifiée, a réalisé de nombreuses études 

permettant de vérifier la faisabilité du projet :  

− Dimensionnement des carrefours, sécurité des usagers (Transitec). Etude sur le plan de 

phasage des feux afin de permettre la fluidité des circulations, permettre les traversées des 

piétons et des cycles dans de bonnes conditions. 
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− Fonctionnement du pôle d’échange multimodal (Transitec) : analyse du projet sous l’angle de 

l’exploitabilité du réseau bus, des échanges piétons entre les différents pôles de transports… 

 

Les éléments de réponse ci-dessous reprennent les éléments identifiés dans le thème 1 de la synthèse 

des observations. 

 

Concernant les études relatives au développement des transports en commun, la Métropole 

actuellement mène une étude pour diagnostiquer les besoins des usagers en transport en commun en 

site propre. Cette étude vise à développer une offre de mobilité adaptée à différentes échéances et à 

définir les axes à développer, prioriser et planifier jusqu'à l'horizon 2050.  

 

Parallèlement, un travail partenarial est en cours entre la Région Centre-Val de Loire et la Métropole, 

ce dernier porte sur un projet de Service Régional Express Métropolitain (SERM).  

 

La métropole ne remet donc aucunement en cause les attentes exprimées de renforcer et développer 
le réseau de TCSP et mène les études à différentes échelles et à long termes, ne venant pas concurrencer 
le projet participant par ailleurs à cette politique plus globale de mobilité. 
 

Projet bénéficiant aux Orléanais et non aux autres communes :  
S'agissant d’un axe structurant du territoire, et comme cela a été confirmé par les relevés Origine-
Destination, les usagers actuels des mails sont issus de l’ensemble du territoire métropolitain et même 
au-delà. Le pôle bus dessert plus largement l’ensemble du territoire métropolitain et les gares SNCF et 
routière des usagers de l’ensemble de l’aire urbaine. Restreindre son impact aux seuls orléanais est 
donc erroné.  
La commune d’Orléans et plus encore son centre historique, cœur de métropole dispose d’une densité 
de services et d’emplois, attirant de nombreux flux dépassant le simple cadre de ses habitants.  
Le projet par son apaisement bénéficie aux habitants d'Orléans, mais aussi plus largement à tous les 
usagers du territoire occupant un emploi, empruntant le réseau cyclable des mails ou les transports 
du pôle bus, utilisant les commerces, services et aménités, profitant d’une offre touristique qu’offre la 
ville centre.  
 
Il s'agit ainsi bien d’un projet stratégique pour le territoire. Les usagers qui n’en bénéficient pas sont 
ceux qui empruntent les mails actuellement comme axe de transit nord-Sud et qui sont incités à utiliser 
des axes de transits capacitaires n’empruntant pas le cœur historique de la Métropole. 
 
Le projet participe à la politique mobilité et d'attractivité de la métropole et sert ainsi largement à 
l’ensemble de ses usagers y compris extra-métropolitains. 
 
Personnes à Mobilité Réduite (PMR) :  
La remise à plat de la circulation ne peut que faciliter les déplacements à l’inverse de la situation 
actuelle peu satisfaisant en raison de nombreux obstacles (ruptures / changements de niveaux...). 
Ainsi, globalement le projet est favorable aux personnes à mobilité réduite. Il respecte par ailleurs les 
largeurs de cheminements, les pentes maximales, les rayons de giration, la hauteur de mobilier, etc, 
conformément aux prescriptions du CEREMA sur l’accessibilité des voiries et espaces publics 
 
Pour donner suite aux contacts pris avec les associations PMR, un point d’attention principal a été 
identifié pour adapter le projet aux personnes porteuse de handicap : il s’agit du pôle d’échange 
multimodal de la place Albert 1er. Sa signalétique devra être travaillé de manière à être facilement 
appréhendable par les usagers.  
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 Des ateliers de travail avec les PMR seront mis en place dans le cadre du travail de détail (phase 
PRO) du projet. Des tests sur site avec des usagers PMR permettront d’ajuster les détails 
(matériaux, hauteurs, ergonomie).  

 

En conclusion du thème 16, la métropole porte un projet s’inscrivant dans une stratégie territoriale 

et s'attache à prendre en compte l’ensemble des champs règlementaires en faveur de tous ses 

usagers. 


